
Contribution du politiques agricoles a la sécurité 
             alimentaire Durable en Algérie

              Chef de projet

 PR. FERROUKHI Sid Ahmed





 

Intitulé de projet Contribution du politiques agricoles à la sécurité alimentaire Durable en Algérie 

Chef de projet Grade  Etablissement  

FERROUKHI Sid Ahmed Professeur Division 

Agriculture 

territoire et 

environnement 

Membre de projet • Mourad Boukella (CREAD) associé. 

• Mohammed Yazid Boumghar Maitre De Recherche classe 

B (CREAD) 

• Amel Bouzid / Maitre De Recherche class B (CREAD) 

• Tayeb Kennouche (CREAD) Chercheur associé. 

• Messaoud Lazerek (CREAD) 

• Rafik Moualek : MADRID  

• Cherif Omari : MADRID 

• Salima Salhi : (CREAD) 

  

Duré de projet 24 mois 

 



Mots clefs  Evaluation Politique Agricole – prospective- Sécurité Alimentation durable- Politiques de 

soutien- Agriculture- Alimentation. 

Objet Du Projet L’objet de ce projet de recherche est de mesurer l’impact des politiques agricoles  

Mises en œuvre depuis l’année 2000 sur l’état actuel de la sécurité alimentaire  

En Algérie. cette analyse rétrospective est nécessaire car d’une part elle rend possible 

une analyse prospective qui couvrira les prochaines décennies jusqu’à 2050 et d’autre 

part permet de formuler des scénari qui ont pour souci de trouver  

Le chemin de convergence du système agricole et alimentaire algérien vers une 

sécurité alimentaire durable. 

Pour l’évaluation rétrospective, c’est la définition retenue lors du sommet mondial  

De l’alimentation en 1996 qui sera prise comme référence à savoir « la capacité 

globale d’un pays à travers son système alimentaire à fournir à ses citoyens, à tout  

Moment, la possibilité physique, sociale et économique de se procurer une nourriture 

suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins et  

Préférences alimentaires pour mener une vie saine et active » (FAO, 2012). 

Pour l’analyse prospective, ce concept sera élargi comme finalité du système 



agricole et alimentaire, à la notion de sécurité alimentaire durable : « une alimentation 

durable protège la biodiversité et les écosystèmes, est acceptable culturellement, 

accessible, économiquement loyale et réaliste, sur , nutritionnellement adéquate et 

bonne pour la santé , optimise l’usage des ressources naturelles et humaines » 

(FAO , 2010) . 

Ainsi, intégration, explicite de la dimension de durabilité suggère de nouvelles 

exigences quant à l’orientation future des politiques agro- alimentaires, l’orientation 

adéquate des régimes alimentaires, la qualité nutritionnelle et l’environnement et 

particulièrement la priorité accordée au développement durable des systèmes 

productifs locaux ( souveraineté alimentaire). 

Résumé Au cours de ces vingt dernières années, de nombreux instruments ont été mis en 

place en Algérie au titre des politiques de soutien à l'agriculture et à l'alimentation 

[Maghni, 20131. Ces mesures ont visé principalement l'amélioration de la sécurité 

alimentaire à travers des mécanismes de soutien simultané aux agriculteurs, aux 

industries agroalimentaires et aux consommateurs. Ces mécanismes comprennent 

l'ensemble des mesures d'incitation directes et indirectes ciblant le secteur agricole et 

alimentaire, y compris celles mises en œuvre par les secteurs associés (hydraulique 



agricole, enseignement et recherche, etc.). 

Les politiques agricoles en Algérie se sont basés jusqu'ici sur une logique de « 

croissance tout azimut » de l'offre des intrants agricoles, des ressources en eau, de 

la mécanisation, des matières premières, des subventions directes et indirectes, des 

infrastructures et de la logistique, des formations universitaires, des normes et des 

itinéraires techniques... 

Ainsi, ces processus ont été fondés, de manière explicite ou implicite, sur des 

référents stratégiques productivistes de rattrapage pour le système agricole et 

alimentaire : révolution verte pour l'agriculture, développement des capacités de 

capture (flottille et infrastructures portuaires) pour la pêche, agri business extravertie 

pour les industries de transformation, libéralisation pour le commerce extérieur, 

promotion des circuits logistiques et de distribution par des investissements privés et 

publics... 

Les études prospectives pour les décennies futures allant jusqu'à 2050 [Fao, Ifpri, 

Giec, Agri monde sont presque unanimes pour soutenir le fait que la situation de la 

sécurité alimentaire de la région d'Afrique du Nord et notamment de l'Algérie devrait 

fortement s'aggraver. Dans ces scénarios tendanciels il est mis en évidence les 



facteurs suivants (i) Croissance démographique et hyperurbanisation (ii) hausse du 

chômage des jeunes et diplômés (iii) progrès techniques trop lents et productivité des 

systèmes agraires trop faible (iv) impact négatif des changements climatiques sur les 

ressources en eau, en terres, halieutiques (v) déclin et dévitalisation des espaces 

ruraux. Ces processus en marche depuis plusieurs décennies, et déjà perceptibles 

pour certains aujourd'hui, devraient s'accélérer inéluctablement pour démultiplier les 

vulnérabilités de l'Algérie à l'insécurité alimentaire et aux crises quasi cycliques des 

marchés internationaux. 

Apparemment cette situation qui semble paradoxale conduit de manière légitime à 

s'interroger sur les déterminants de cette trajectoire exposant le système alimentaire 

en Algérie à une forte croissance des risques et incertitudes sur les questions de 

sécurité alimentaire et nutritionnelle globale et individuelle et les modalités 

d'émergence de scénarii alternatifs à cette situation. 

A ce niveau peuvent être posées des questions qui auront pour intérêt de produire 

des éléments de réponses en mesure de mettre en forme l'approche prospective. 

Faut-il accélérer l'expansion d'un modèle productiviste de l'économie 

agroalimentaire pour tenter de rattraper les retards, les gaps qui se creusent sur le 



plan quantitatif ? 

Faut — il poursuivre la mise en œuvre de politiques publiques d'atténuation des 

crises courts-termistes, s'inscrivant dans des finalités partielles et fragmentées, 

sans implication et engagement fort des acteurs, des organisations de producteurs 

et des institutions locales ? 

Est-il possible d'envisager un autre futur alimentaire s'inscrivant simultanément 

dans une vision régionale et mondiale, un futur alimentaire exigeant sur la qualité 

nutritionnelle, la préservation des ressources naturelles, des hommes et des 

savoirs faire ? 

Jusqu'à l'heure actuelle les politiques agricoles initiées jusqu'à lors en Algérie n'ont 

pas fait l'objet d'une véritable évaluation capable de servir de matrice à une analyse 

prospective. La situation de crise financière dans laquelle se trouve l'Algérie oblige 

désormais les concepteurs des politiques agricoles à une appréciation minutieuse et 

bien réfléchie de l'état actuel de l'agriculture pour garantir à ce secteur stratégique un 

développement durable. Ce souci, aujourd'hui bien réel, commande à cette approche 

de trouver les matériaux les meilleurs pour permettre le passage d'une sécurité 



alimentaire basée sur les recours massifs à l'importation a une sécurité alimentaire 

basée sur les systèmes productifs locaux. Ce passage est conditionné par l'utilisation 

rationnelle et optimale de nos ressources naturelles, financière, facteurs de 

production, mobilisables et réellement mobilisés. 

Ces questions doivent trouver des réponses pour l'Algérie alors que les différentes 

transitions seront à l'œuvre : démographique, nutritionnelle, énergétique et 

environnementale. 

Tout en ne faisant pas l'impasse sur le présent il s'agit de réfléchir sur une nouvelle « 

séquent alité » : finalité réajustée — scénario prospectif alternatif — politique publique 

réorientée. 

                                     PARTIE - Il -       

DESCRIPTION DU PROJET 

t Cadre Conceptuel (Etat de la recherche sur la thématique et intérêt pratiques) 

Traiter de la problématique des politiques publiques et de la sécurité alimentaire à 

travers une double analyse rétrospective et prospective impose le recours à un cadre 

conceptuel multiple et permettant d'appréhender la complexité du sujet. De ce fait, il 



sera fait appel au corpus théorique suivant : 

• L'économie institutionnelle et néo-institutionnelle (théorie des contrats, les coûts de 

transaction, externalités, 

e Le cadre conceptuel sur la sécurité alimentaire durable, 

• L'évaluation des politiques publiques 

Les politiques agricoles et alimentaires, 

Les principaux outils de la prospective stratégique (analyse morphologique pour la 

construction des scénarios, jeux d'acteurs, analyse multicritère... 

S'intéresser à la question de la sécurité alimentaire aujourd'hui peut apparaitre de 

prime abord comme peu utile, sans pertinence scientifique tant les travaux sur cette 

dernière sont multiples et variés. On peut même se demander si le sujet n'est pas 

épuisé sur les plans conceptuels, méthodologiques, opérationnels. 

Néanmoins, je voudrais exposer quatre arguments qui nous encouragent à 

persévérer dans le choix de cette thématique du projet : 

1/011 peut constater depuis l'émergence du concept de sécurité alimentaire une 

difficulté quasi chronique à en définir le sens définitif puisque les définitions continuent 

d'évoluer depuis près de 50 ans, plus de 200 définitions recensées [Clay, 20021. Il est 



peu probable que cette quête permanente pour mieux qualifier et caractériser ce 

phénomène s'arrête dans le futur. On peut même supposer que de nouvelles 

définitions émergeront pour repousser les limites des théories et approches des 

sciences économiques, politiques et sociales à expliquer les crises récurrentes, les 

famines dans l'abondance, les faibles progrès techniques de Certaines régions 

agricoles dans un monde de savoir. En bref, l'impuissance des politiques publiques 

aux échelles nationales et internationales à éradiquer la faim dans de nombreux pays 

disposant de moyens économiques importants (selon la FAO après des progrès 

importants le nombre de personnes concernées par la faim dans le monde est 

repartie à la hausse en 2016 pour atteindre 815 millions). 

 


